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Le programme de recherche-action POPSU 
Transitions se déploie dans 23 plateformes qui 
observent, documentent et accompagnent la 
manière dont les principales agglomérations 
urbaines françaises, appréhendées à l’échelle 
du grand territoire dans lequel elles s’insèrent, 
se saisissent des enjeux de la transition socio-
écologique – dans ses différentes composantes 
et interactions avec les enjeux sociaux, économiques 
culturels et démocratiques – et y répondent.

Les ateliers nationaux de POPSU Transitions s’adressent à l’ensemble de la communauté 
mobilisée par les plateformes, dont celle des doctorantes et doctorants. Ils reposent sur 
la présentation et la mise en discussion des travaux réalisés par les plateformes locales sur 
des enjeux transversaux identifiés par les responsables scientifiques nationaux. Les cinq 
ateliers nationaux constituent autant de lieu de débats sur les contenus produits par les 
équipes en confrontant les questions de recherche aux objets des politiques publiques 
mises en oeuvre par les collectivités locales. La comparaison permise par les ateliers 
nationaux enrichit les études de cas monographiques et permet de construire un propos 
de portée plus générale. Ils mobilisent une variété de formats, tant pour les séances 
(séminaires uniques ou récurrents) que pour les modalités de valorisation. Chaque séance 
fait notamment l’objet d’un compte-rendu largement diffusé.

Retrouvez le programme d’animation transversale sur notre site

popsu.archi.fr

popsu.archi.fr
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LA QUESTION SOCIALE À L’ÉPREUVE 
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

La transition socio-écologique suppose que l’ensemble des citoyens et citoyennes 
en soit partie prenante et qu’elle réponde à une exigence de justice sociale quant 
à l’effort demandé à chacun et chacune. Cette question est assez peu traitée 
par les plateformes et globalement moins présente dans les travaux de recherche. 
C’est pourquoi il a été décidé d’en faire le thème d’un des ateliers nationaux 
afin de la réintroduire et de la mettre à l’agenda de nos travaux.

RESPONSABLE SCIENTIFIQUE
Marie-Christine Jaillet
directrice de recherche émérite 
au CNRS, coordinatrice 
des responsables scientifiques 
nationaux de POPSU Transitions

ATELIER
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CONFÉRENCE CROISÉE DE JEAN-BAPTISTE COMBY 
ET HADRIEN MALIER

COMPTE-RENDU

Intervention de Jean-Baptiste Comby : 
« La métamorphose de la question écologique »

Jean-Baptiste Comby, est sociologue, Maître de conférences à 
l’Université de Nantes et chercheur au CENS. Il est l’auteur de l’ou-
vrage : « Écolos, mais pas trop... : Les classes sociales face à l'enjeu 
environnemental » (2024).

«  Mes travaux contribuent à éclairer les métamorphoses de la 
question écologique. Depuis une quinzaine d’année, on assiste à 
un débordement de la question environnementale, circonscrite 
dans le temps et l’espace (paradigme de la dépollution et de la 
défense de la nature) par la question écologique qui touche tous 
les secteurs, tous les lieux, toutes les échelles de temps (para-
digme de la décarbonation et des limites planétaires). Cette 
question écologique pose qu’on ne pourra plus réguler la tempé-
rature de nos lieux de vie ou de travail comme nous en avons 
l’habitude, nous ne pouvons plus nous déplacer comme nous en 
avions l’habitude, nous ne pouvons plus vivre et produire comme 
nous en avions l’habitude. Et pourtant, rien ne nous prépare à vivre 
et produire autrement. Poser la question écologique, c’est poser la 
question de la transformation sociale, c’est-à-dire de la modifica-
tion en profondeur de nos manières individuelles et collectives 
d’habiter le monde.

 L’enjeu écologique est davantage décrit et pensé dans les termes du « changement », 
de « la modernisation », de « la transition », que dans ceux de la « transformation ».

La question du changement est posée à travers trois prismes qui ont pour effet de ne 
pas toucher aux structures et hiérarchies sociales :
• La morale, consacrée dès le milieu des années 2000, avec l’éco-citoyennisme, toujours 

présent et qui se déploie sur un mode désormais quasi industriel avec des dispositifs 
comme les Fresques du climat ou de la biodiversité.

• La technologie, mettant en avant la modification des manières de vivre, de faire société 
par la technologie et le progrès technique, approche dénuée de toute forme d’ancrage 
social. Le domaine des Sciences, Techniques et Sociétés a pourtant montré depuis 
plusieurs décennies comment les techniques sont marquées socialement et favorisent 
certains intérêts plus que d’autres.

• Le marché avec des dispositifs incitatifs qui visent à modifier tant l’offre et la demande. 
C’est le cas, entre autres, de la fiscalité verte ou de la régulation par les quotas et les 
normes.

Ces dimensions constituent les trois piliers de l’écologie dominante qui fait écho à 
l’idéologie dominante décryptée par Bourdieu et Boltanski dans les années 1970 (P. 
Bourdieu et Boltanski, 2008). Ils avaient observé que ces discours et les politiques qui 
venaient le légitimer avaient pour but de mettre en œuvre une révolution conservatrice, 
qui vise à modifier les logiques institutionnelles sans transformer la matrice des 
relations sociales et des rapports de force au sein la société. 
 

ORGANISATION ET ANIMATION 
DE LA SÉANCE 
Marie-Christine Jaillet
directrice de recherche émérite 
au CNRS, coordinatrice 
des responsables scientifiques 
nationaux de POPSU Transitions

Guillaume Lacroix, directeur du 
programme POPSU Transitions

RÉDACTION DU COMPTE-RENDU 
Pierre Sersiron, doctorant en 
urbanisme, Chaire Arpenter, 
Université Rennes 2, Laboratoire 
Espaces et Sociétés

Océane Dif, étudiante à l’École 
d’Urbanisme de Paris, stagiaire 
POPSU Transitions
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Or, la question qui nous occupe est bien celle des incidences des politiques de 
l’écologie dans un monde social qui reste structurellement inchangé. Les enquêtes 
permettent de rendre visibles les deux versants qui continuent de structurer la société 
française : un versant culturel et un versant économique. On observe que les politiques 
de l’écologie, lorsqu’elles se développent sans transformer la matrice sociale dans 
laquelle elles se déploient, viennent renforcer l’emprise du pouvoir économique sur le 
pouvoir culturel.

Ainsi, l’ouvrage « Écolo mais pas trop… » propose une schématisation inspirée de celle 
de Pierre Bourdieu (« La distinction », 1979) qui permet de voyager dans le monde 
social  », afin de regarder comment, dans ses différentes régions, les personnes 
appréhendent la question écologique.
 

Sept fractions de classe ayant des rapports caractéristiques à l’enjeu écologique 
apparaissent. Le découpage de ces groupes sociaux s’appuie sur l’état de la connaissance 
sociologique des classes sociales et est nourri par un appareillage statistique permettant 
de dégager de grandes tendances. Il a également pu être discuté dans le monde 
scientifique avec des collègues spécialistes de ces différentes fractions de classes.
 
En haut, on y retrouve les classes dominantes, avec :
• La bourgeoisie culturelle 

• La bourgeoisie économique

L’écologie dominante et les politiques de l’écologie sont produites pour les groupes 
favorisés avec de hauts niveaux de diplôme, un confort et un niveau de vie élevés. Elle se 
caractérise également, depuis les années 1960, par une forte proximité sociale avec les 
mondes de la culture. Notamment, les associations environnementales ont toujours 
beaucoup recruté chez les enseignants et les professionnels de la connaissance. 

Depuis les années 2000, nous assistons, en outre, à une mise en économie de l’écologie : 
elle est pensée à travers des règles propres au champ économique. Ainsi, les politiques 
de l’écologie articulent bien souvent des dynamiques culturelles avec des dispositifs 
marchands : mécanismes budgétaires, d’incitation, de régulation technique. 

 

Les incidences des politiques de l'écologie dans un monde social inchangé 

Source : Jean-Baptiste Comby



ATELIER NATIONAL | LA QUESTION SOCIALE  7

Dans ces conditions, on comprend mieux comment l’écologie dominante peut faire le 
jeu de la bourgeoisie culturelle sans défaire celui de la bourgeoisie économique. J’ai pu 
observer et montrer dans mes travaux que, s’il peut y avoir des pratiques différentes entre 
bourgeoisie culturelle et bourgeoisie économique, ainsi que des opinions contrastées 
comme sur le nucléaire ou les pesticides, il y a surtout un accord sur les modalités d’une 
écologisation devant être modérée. Les enquêtés se montrent ainsi en quête permanente 
d’un équilibre : faire, mais raisonnablement, avec nuance. Cette modération se double d’un 
éthos de la pondération caractéristique des classes dominantes qui apprécient de concilier 
les contraires et de manier l’art de la synthèse dépassant la thèse et l’anti-thèse. 
Modération, pondération, un troisième principe organisateur des quotidiens de la 
bourgeoisie est celui de la compensation. Il s’agit de faire des efforts ici ou là, afin de 
compenser des écarts à la norme écologique dans d’autres domaines de la pratique. 

Si l’on se déplace vers les strates moins riches culturellement et économiquement, deux 
fractions de classe se distinguent : 
• La petite bourgeoisie culturelle (par exemple, les bibliothécaires, les cadres intermédiaires 

de la fonction publique)

• La petite bourgeoisie économique (dont une partie est marquée par un déclassement 
culturel)

Leurs membres adhèrent globalement à l’écologie dominante. Généralement, l’écologie 
n’y est pas un sujet à partir duquel on va chercher à se placer socialement, pas plus qu’elle 
n’est un étendard d’un style de vie. Ce rapprochement des groupes sociaux de la petite 
bourgeoisie s’effrite cependant à leurs marges.

Au sein de la petite bourgeoisie culturelle, qui est un groupe plutôt en déclin, car grignoté 
par les logiques managériales (appels à projets, fin des financements pluriannuels) et 
exposé à de plus en plus de souffrance au travail, une partie tend à prendre ses distances 
avec l’écologie dominante pour investir d’autres formes d’écologie que l’on peut qualifier 
de non-capitalistes. 

La bourgeoisie culturelle peut, elle aussi, être critique, mais elle reste généralement très 
attachée à son statut social. Écologiser trop loin ou trop fort son mode de vie lui 
demanderait en effet de recomposer ou transformer son ancrage social. 

La petite bourgeoisie culturelle, elle, peut plus facilement s’extraire de ces dynamiques. Si 
pour la bourgeoisie culturelle et la bourgeoisie économique, il est bon d’être « écolo, mais 
pas trop » et de se démarquer de ceux qui sont présumés radicaux, la petite bourgeoisie 
culturelle, elle, peut être tentée par cette « écologie de trop » décrite par exemple par les 
travaux de Géneviève Pruvost (2021), ou ceux d’Anne de Rugy (2023), ou encore dans un 
article à paraitre d’Anaïs Collet dans un dossier de la revue Genèses. Ces détachements 
sont le fait d’un processus long, non linéaire, chaotique et collectif. L’écologie commence 
alors, dans ces situations, sur les berges de la petite bourgeoisie culturelle, à devenir une 
composante statutaire positive.

Au sein de la petite bourgeoisie économique, symétriquement opposée sur le schéma, on 
trouve une forme, conflictuelle, de réaction à l’écologie dominante. On a alors à faire à des 
enquêtés, souvent dans des trajectoires descendantes et qui vivent des formes de 
dévalorisation. Ils se perçoivent comme disqualifiés par l’écologie dominante qui vient 
démonétiser leurs pratiques culturelles comme le karting, la chasse ou d’autres pratiques 
qui font leur fierté et fondent les transmissions morales à leurs enfants. Des ressentiments 
apparaissent qui, depuis deux ans, sont de plus en plus visibles et s’expriment dans l’espace 
public. Sans doute a-t-on ici un ou des facteurs explicatifs de ce que certains nomment un 
backlash écologique, avec une libération de la parole antiécologique dans cette « région » 
de l’espace social.

Lorsque l’on pense aux inégalités sociales ou aux différenciations sociales en matière 
environnementale, on a souvent tendance à penser en termes de verticalité, mais l’enjeu 
écologique bouscule aussi les rapports de classe horizontaux, entre le culturel et 
l’économique. Il faut donc renouveler le logiciel de pensée sur cette question. Je 
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laisserai Hadrien Malier aborder, dans ce voyage social, les classes populaires.
En guise de conclusion, on observe finalement que l’écologie dominante, loin de 
transformer les rapports sociaux, vient renforcer un ordre social hautement carboné. 
Consolidé, il ne permet pas, de surcroît, de modifications significatives des modes de vie 
: les enquêtés voudraient faire plus, mais ils ne le peuvent pas. Ils et elles ne sont pas en 
mesure d’aller « plus vite que la musique » et souhaitent « trouver l’équilibre ». Ils et elles 
agissent par des modifications progressives et segmentées, souvent qualifiées de 
«  petits gestes  », mais qui leur demandent de grands efforts. Le déploiement des 
politiques de l’écologie dans un monde social inchangé tend à montrer que même des 
écologisations de petite ampleur ne sont pas possibles  : elles sont coûteuses ou 
génèrent des formes de découragement dans certains endroits de l’espace social. 
Ce constat nous enjoint à modifier nos manières de faire et de penser  : l’un des 
principaux axes du troisième plan national d’adaptation au changement climatique qui 
vient de sortir, c'est une « culture de l'adaptation » reposant à nouveau sur l'éducation, 
la sensibilisation, c’est-à-dire des méthodes anciennes qui fonctionnent peu. Il y a une 
difficulté à imaginer d'autres manières de penser le changement social. Les sciences du 
monde social ont des choses à apporter car, depuis longtemps, elles ont documenté les 
logiques de sa transformation.

Norbert Élias, qui a contribué à fonder la sociologie, avait montré que, pour modifier les 
manières d’agir, de réagir, de ressentir, de faire et de penser, il faut d’abord modifier la 
cohabitation sociale, les modes de relation ou l’aménagement des structures sociales 
au sein desquelles les individus évoluent : « ce qui change, c’est la cohabitation sociale 
des hommes ; et leur comportement en subit le contrecoup ; leur état de conscience et 
leur économie pulsionnelle se modifient » (Norbert Élias, la dynamique de l’occident, 
1939). Je cite ici Norbert Élias, mais je pourrais citer d’autres pères fondateurs de la 
sociologie, comme Émile Durkheim ou Marcel Mauss. 

Or, on prend les choses à l’envers  : on va modifier la technologie, la morale, ce qui 
amènerait ensuite le changement social.

Cela me conduit à la question  suivante : quelles incidences possibles de la 
transformation sociale sur les politiques de l’écologie ? Que pourraient-elles devenir si 
étaient transformées des manières, non pas de cuisiner ou de se lier à la faune et la 
flore, mais de placer et classer les individus dans la société, donc les critères de la 
réussite et de ce qui compte dans la vie  ? Cela invite à réfléchir des modes 
d’organisation des territoires, des villes, des institutions immobilières, scolaires, fiscales, 
etc, susceptibles de favoriser l’adhésion à des goûts et des routines écologiques qui 
paraissent de plus en plus inaccessibles pour un grand nombre de personnes qui, en 
cherchant simplement à tirer leur épingle du jeu social, s’éloignent d’un futur 
écologique.

Que seraient des politiques véritablement écologiques ? Ce seraient des politiques qui 
freinent ou permettent un reflux des logiques concurrentielles et marchandes sur la 
gouvernance des territoires ou du monde associatif. L’exemple de l’économie sociale et 
solidaire, est ici marquant. Porter des projets écologiques ou écologistes sans se 
mobiliser pied à pied pour réfréner ces dynamiques nous mène à une forme 
d’impuissance.

Ne faudrait-il enfin pas reformuler une des thématiques de l’atelier intitulée  : 
« comment embarquer les citoyennes et citoyens ? » Ainsi posée, elle euphémise la 
conflictualité de la vie sociale. Ne faut-il pas plutôt élargir ou consolider la base qui se 
situe sur le versant culturel de la petite bourgeoisie, une base qui, pour l’instant, est 
fortement éloignée des classes populaires qui, pourtant, ont le plus à perdre  ? 
Comment réorienter ce groupe social ? C’est l’une des questions stratégiques qui mérite 
d’être posée. Il faut refaire du politique, réfléchir en termes d’alliances et de 
concurrences sociales. Cette réflexion est aussi menée dans des revues de sciences 
sociales, à travers la notion de condition écologique sociale portée par le collectif 
Classes vertes et qui renvoie aux inégalités de mobilisation, d’exposition et de 
responsabilité (voir Actes de la recherche en sciences sociales, n°255, 2024). Il s’agit 
d’articuler ces différentes inégalités trop souvent pensées comme séparées. »
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Intervention d’Hadrien Malier : « Sensibiliser les “quartiers sen-
sibles” : quand les politiques de transition participent à la repro-
duction des hiérarchies sociales »

Hadrien Malier est sociologue et Maître de Conférences en sociologie à l’Université de 
Strasbourg. Il est l’auteur d’une thèse « Populariser l'écologie, éduquer les classes popu-
laires ? : ethnographie critique d'interventions publiques et militantes en France et en 
Argentine » (2022)

« Mon approche aborde la question par celle des politiques environnementales territo-
rialisées qui ciblent les classes populaires urbaines. Elle s’appuie notamment sur une 
thèse de sociologie réalisée entre 2015 et 2022, avant que je rejoigne depuis l’université 
de Strasbourg comme maitre de conférences en sociologie.

J’ai principalement travaillé en banlieue parisienne sur des exemples de politiques en-
vironnementales territorialisées qui, à priori, prennent en compte la question des inéga-
lités sociales. Dans les années 2010, de telles politiques publiques se sont multipliées 
dans les résidences HLM avec, entre autres, des programmes d’accompagnement à 
l’adoption d’écogestes. Ces programmes consistent principalement à faire du porte-à-
porte à partir duquel on vient apporter des conseils ou des kits (contenant des sabliers 
de douche, des mousseurs, des ampoules basse consommation, etc.) pour faire chan-
ger les comportements domestiques des ménages. Ces porte-à-porte sont souvent ac-
compagnés ou complétés par des ateliers collectifs, des visites d’appartements témoins, 
du théâtre-forum, des séances de lecture des factures, soit une diversité de modes d’in-
tervention qui ont en commun de chercher à sensibiliser les habitants à l’écologie. Les 
thématiques abordées se sont diversifiées. Si ces programmes ont commencé sur les 
questions d’eau et d’énergie, ils se sont aussi déployés sur la question des déchets, des 
mobilités, de l’air intérieur, etc. Les acteurs qui pilotent et mettent en œuvre ces pro-
grammes se sont également diversifiés, avec un financement par les collectivités terri-
toriales, les bailleurs sociaux, mais aussi par des fondations privées qui sont devenues 
de plus en plus importantes au fil des années 2010.

Le discours de responsabilisation à la consommation durable, qui constitue un discours 
d’incitation au changement de comportements, est, d’une certaine façon, digéré par la 
Politique de la ville. On observe une forme de convergence entre des chargés de missions 
Développement Durable et des chargés de mission Politique de la ville qui, les uns et les 
autres, contribuent à des cadrages communs associant la responsabilité individuelle 
concernant l’environnement et la territorialisation de la question sociale. Ces deux 
champs d’action publique convergent autour d’acteurs spécialisés sur la sensibilisation 
environnementale en quartiers populaires, qui échangent des bonnes pratiques et des 
référentiels pour intervenir. Cette montée en professionnalisation est notamment pro-
duite par l’existence de financements : les financements liés à la Politique de la ville, à tra-
vers les contrats de ville, mais aussi la possibilité pour les bailleurs de financer ces 
interventions par des baisses d’impôts fléchés vers des actions autour du cadre de vie 
(abattements de TFPB). Ces acteurs se retrouvent autour de principes communs : gestion 
par projets, encadrement des modes d’habiter des habitants, défiance par rapport à leurs 
styles de vie qui ne seraient pas environnementaux. Cette défiance s’inscrit dans la conti-
nuité d’une Politique de la ville qui s’est aussi construite sur une défiance vis-à-vis des 
modes d’habiter des populations vivant en quartiers populaires, avec l’idée qu’il faut y 
« refonder le lien social », c’est-à-dire changer les façons d’interagir dans ces quartiers. 

À travers la multiplication et la professionnalisation des programmes de responsabilisa-
tion environnementale en HLM, émerge un discours de responsabilisation environne-
mentale ciblé sur les classes populaires qui prend une forme particulière, le distinguant 
de discours responsabilisateurs dirigés vers d’autres groupes sociaux. Alors que, pour le 
reste de la population, l’injonction à écologiser son quotidien se fait à distance, par des 
campagnes de communication ou des dispositifs fiscaux, en quartier populaire cela se 
fait en face-à-face, sur le palier de la porte des habitants, avec une visée explicitement 
éducative. En outre, le discours écologiste est adapté pour les quartiers populaires, avec 
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le double argument que les écogestes sont bons pour la planète et pour le portefeuille : 
il s’agit d’une économicisation du discours écologique.

Ce mouvement produit ce que Valérie Deldrève et Jaqueline Candeau (2014), pointent 
comme un effort environnemental inégal, c’est à dire une tendance des politiques pu-
bliques environnementales à requérir un effort plus important de la part des classes 
populaires. Par exemple, elles ont montré que, dans le cas de la création du parc natio-
nal des Calanques, la politique environnementale avait tendance à peser davantage sur 
les usages et les modes de vie des classes populaires plutôt que sur ceux des autres 
classes sociales et à requérir un effort plus important. Dans mon cas d’étude, l’effort est 
plus important car, si l’incitation à écologiser son style de vie concerne l’ensemble de la 
population, elle prend un poids moral et symbolique plus lourd auprès des classes po-
pulaires, avec une forme plus intrusive, plus personnalisée, qu’il est plus difficile de tenir 
à distance et à valoriser symboliquement. Il y a un enjeu à se demander dans quelle 
mesure les politiques de transition requièrent un effort égal de la population et quelles 
en sont les incidences. 

J’ai mobilisé ici une approche à partir de la classe sociale. On pourrait mobiliser aussi le 
prisme du genre. En réalité, ce sont des pratiques principalement domestiques, asso-
ciées aux tâches ménagères et à des rôles féminisés, qui sont visées. J’ai pu constater 
que le discours était prioritairement destiné aux femmes et, finalement, l’effort environ-
nemental inégal peut aussi être pensé entre hommes et femmes : c’est aux femmes 
des classes populaires que l’on demande le plus grand effort.

Ces programmes de sensibilisation rencontrent une faible adhésion des habitants des 
résidences HLM ciblées. Les taux de participation aux accompagnements sont faibles. 
La réception relève de l’évitement. Ce relatif échec n’est pas motivé par une hostilité ou 
une indifférence à la question environnementale : je n’ai jamais observé de personnes 
qui opposaient un discours climato-sceptique par exemple. Les personnes remettent 
plutôt en cause la légitimité des institutions, et notamment des bailleurs sociaux, à se 
poser comme donneurs de leçons alors qu’elles/ils ne sont pas exemplaires : « le bailleur 
devrait commencer par ne pas arroser quand il pleut ou par laisser la lumière dans le 
hall toute la nuit ». Les personnes sont aussi attachées à leur autonomie domestique - 
« être maitre chez soi » -, dégagée de toutes les injonctions et contraintes présentes en 
dehors de chez-soi pour retrouver une marge de manœuvre plus forte à la maison. C’est 
donc bien la mise en cause de la légitimité des institutions et la défense de l’autonomie 
domestique qui justifient l’hostilité à l’égard des programmes, plutôt qu’une remise en 
cause du bien-fondé d’une réflexion environnementale. 

Ce constat rejoint la notion de réalisme populaire que nous avons développée avec 
Jean-Baptiste Comby pour décrire l’appropriation des questions environnementales au 
sein des classes populaires : une reconnaissance de l’existence et de la gravité des pro-
blèmes environnementaux, mais couplée à une exigence de prendre en compte les 
contraintes dont est fait le quotidien, notamment au travail et en raison d’un budget li-
mité. L’inertie des modes de vie est souvent revendiquée au sein des classes populaires : 
beaucoup de personnes insistent sur les difficultés à transformer leur style de vie et 
soulignent que leur style de vie est déjà exigeant. Cela les amène à concevoir l’adoption 
de nouvelles normes de pratiques comme difficile et explique pourquoi les discours 
responsabilisants sont mal reçus : ils génèrent des contraintes supplémentaires.

Beaucoup de personnes mettent également en doute l’utilité de la transformation de 
leur mode de vie car « ce n’est pas là que ça se joue principalement ». Il s’agit de l’ex-
pression d’une forme de modestie, avec la conscience qu’occuper une place modeste 
dans l’espace social amène à peu peser sur la conduite des affaires du monde. Cette 
conviction s’applique aux affaires environnementales à travers l’idée, réaliste, que la res-
ponsabilité et la capacité de renverser le désastre se joue ailleurs, dans d’autres régions 
de l’espace social, comme celui des grandes entreprises. Les questions environnemen-
tales, le changement climatique sont bien reconnus, mais associés au doute que leur 
résolution se joue à son échelle à soi.
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Si le réalisme traverse l’ensemble des classes populaires, il prend des formes différentes 
en fonction des fractions de classe : 
• Une fraction de classe populaire stable à dominante culturelle.

• Une fraction de classe populaire stable à dominante économique.

• Une fraction de classe populaire précaire.

Une divergence apparaît entre les deux fractions stables : la fraction stable culturelle va 
plutôt regarder du côté de la petite bourgeoisie à dominante culturelle comme modèle 
de réussite, tandis que la fraction stable économique va plutôt regarder du côté de la 
petite bourgeoisie à dominante économique. Pour la fraction stable à dominante 
culturelle, l’écologie va devenir un levier pour présenter son mode de vie de façon plus 
valorisante, en associant la motivation écologique à la motivation économique dans 
l’adoption de pratiques économes en ressources. Pour la fraction stable à dominante 
économique, c’est l’accès à la consommation et au confort permis par les ressources 
économiques qui va primer. L’écologisation des styles de vie y devient alors indésirable 
et est tenue à distance.

Quant à la fraction plus précaire des classes populaires - qui n’est pas forcément dans 
la misère, mais où le risque est plus grand de tomber socialement dans des situations 
indésirables de perte de logement, de perte d’emploi -, on y observe des conflits 
internes, notamment fondés sur des séparations générationnelles et des séparations 
ethno-raciales : entre retraités blancs et familles issues de l’immigration post-coloniale 
par exemple. Les programmes de sensibilisation à l’écologie viennent aviver ces 
tensions internes au groupe social : ces programmes sont porteurs d’un discours qui 
délégitime les styles de vie populaire, discours qui va être approprié par une partie des 
locataires pour se distinguer de leurs voisins et voisines. Ainsi, les retraités blancs et 
blanches se font-ils les relais des programmes d’accompagnement aux écogestes, 
considérant qu’il faut commencer l’action par les jeunes ou la famille africaine voisine, 
avec des discours très accusateurs et parfois même ouvertement racistes. 

Principes structurants des versants matériels et symboliques du rapport 
à l'enjeu écologique selon les fractions des classes populaires et leurs 
dynamiques statuaires  

Source : Hadrien Malier
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Les programmes de sensibilisation donnent en quelque sorte un crédit institutionnel à 
des représentations qui disqualifient les classes populaires et présupposent leur 
manque de conscience environnementale. Trois théories spontanées sont mobilisées 
pour justifier ces représentations : 
• Le culturalisme, selon lequel ce ne serait pas dans la culture des classes populaires que 

de se préoccuper de l’environnement. Cette théorie vise à mots couverts les familles 
issues de l’immigration post-coloniale, avec des discours parfois explicites sur le fait 
qu’au Maghreb ou en Afrique certains traits culturels freineraient l’écologisation des 
comportements.

• La hiérarchie des besoins, à l’image de la pyramide de Maslow, selon laquelle les 
classes populaires auraient des besoins plus urgents que l’environnement. Ainsi, les 
besoins les moins urgents ne deviendraient une préoccupation qu’une fois les besoins 
plus urgents satisfaits. Comme les classes populaires auraient des besoins matériels 
encore inassouvis, elles seraient incapables de se préoccuper de l’environnement, alors 
conçu comme une préoccupation « post-matérialiste ».

• Un retournement de la théorie de la consommation ostentatoire que l’on doit à 
Thorstein Veblen. Il avait travaillé sur les classes supérieures en montrant comment 
elles soutiennent leur position dominante avec certaines consommations uniquement 
destinées à démontrer leur statut social. Des responsables institutionnels avancent 
alors l’idée que les membres des classes populaires chercheraient à soutenir leur 
image de soi à travers la consommation de grandes marques, la surconsommation, ce 
qui expliquerait que l’écologie ne soit pas prioritaire pour les classes populaires.

Ces trois théories de sens commun ont comme effet principal et comme problème de 
nier que des formes de conscience environnementale existent dans les couches 
populaires. Il existe des préoccupations environnementales qui s’appuient sur d’autres 
pratiques et d’autres sens moraux que ceux de l’écologie militante et de l’écologie 
promue par les programmes de sensibilisation sur lesquels j’ai enquêté.

Enfin, une dernière conséquence qui mérite d’être développée concernant ces 
programmes et dispositifs est leur incidence sur l’invisibilisation des questions 
d’injustice environnementale. Je l’ai travaillée à partir de l’exemple des déchets. Il y a, 
dans de nombreux quartiers HLM, une accumulation de déchets dans les résidences et 
au pied des immeubles. Ce problème est reconnu autant par les habitants que par les 
responsables institutionnels. Mais il est principalement interprété comme un problème 
d’incivilité. La figure dans laquelle il s’incarne est généralement le « jet d’ordures par les 
fenêtres » ou le « dépôt sauvage » d’encombrants. Or, s’il peut y avoir des incivilités, 
celles-ci ne sont pas la seule cause de l’accumulation des déchets. Il y a d’autres causes 
sociales comme la densité de population, un taux de chômage et de présence dans le 
logement plus élevé, des activités de rue comme avec le trafic de drogue dont les 
acteurs ne vivent souvent pas dans les quartiers où ils exercent, des entreprises du BTP 
et des particuliers des quartiers pavillonnaires environnants qui se servent des 
résidences comme mini-déchetterie, des carences ou des dysfonctionnements 
institutionnels dans le nettoyage entre les services de la ville et les bailleurs sociaux, etc. 
Ainsi, les incivilités ne permettent pas d’expliquer la totalité du problème et, à l’inverse, 
le discours sur les incivilités peut avoir comme conséquence de masquer la souffrance 
des locataires liée à cette présence des déchets. Ils sont victimes de cette situation qui 
a des effets symboliques, esthétiques et pratiques sur leur vie, mais également sans 
doute des effets sanitaires. Cet exemple, à partir d’un problème environnemental 
localisé qui préoccupe les locataires, montre que les politiques de sensibilisation créent 
une charge de culpabilisation et légitiment la surexposition des populations des 
quartiers populaires à des problèmes dont elles seraient responsables plutôt que 
victimes. La gouvernance de ce type de problème étant complexe, il est plus simple de 
mener des politiques de sensibilisation et d’accuser les locataires que d’agir sur la 
pluralité de causes qui produisent le problème. »
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Discussion

Hélène Clot : «  Nous travaillons avec des psycho-sociologues, ce qui permet de 
comprendre une des raisons du backlash écologique ou du déni : quand les personnes, 
bien que conscientes, se sentent en incapacité d’agir, le rejet peut être une réponse. 
L’accompagnement par la psycho-sociologie permet de saisir qu’une manière 
d’embarquer les gens, c’est de leur donner des capacités d’agir et des solutions à 
l’échelle du territoire. 

Ma seconde observation porte sur votre définition de ce qu’est une politique 
environnementale. J’ai eu l’impression, à travers votre présentation, que c’était surtout 
une politique des écogestes. Nous considérons qu’il y a trois types de pratiques 
écologiques  : les écogestes du quotidien, les pratiques liées à la capacité à investir 
(comme isoler son logement ou acheter une voiture électrique) et enfin les pratiques 
d’autonomie qui, finalement, se rapprochent de l’écologie populaire des savoir-faire : 
savoir réparer, savoir jardiner, savoir cuisiner, etc. Le deuxième levier me semble plus 
intéressant. Il offre de plus forts gains de réduction de gaz à effet de serre. Nos 
politiques publiques développent, en tout cas dans notre métropole, une offre très 
différenciée selon les revenus des gens. Globalement, on considère que les riches ont la 
capacité de faire tout seul et notre travail est d’inciter, donner l’information, montrer, 
pousser et d’aller de plus en plus vers une forme de cadrage, voire, peut-être, de 
répression. Du côté des plus précaires, on essaie de faire en sorte que le reste à charge 
soit minime. Donc, il y a des possibilités d'accompagnement pour rendre possible cette 
capacité d'investissement. Qu’appelez-vous une politique écologique : seulement les 
écogestes ou intégrez-vous aussi ces deux autres dimensions ? »

Laurent Devisme : « Il est intéressant de voir comment les collectivités locales peuvent 
se saisir de ces questions, voire, comment elles peuvent intervenir. Hadrien Malier, vous 
avez travaillé notamment sur les cadrages cognitifs des chargés de mission et la 
convergence entre chargés de mission développement durable et chargés de mission 
Politique de la ville. Il y a une quinzaine d’année, j’avais étudié, à Nantes, combien les 
chargés de mission Développement Durable pouvaient apprendre des chargés de 
mission Politique de la Ville qui avaient des postures différentes, ces derniers venant 
pour beaucoup de l’éducation populaire ou du travail social. La manière dont la 
Politique de la ville a pu se déployer était guidée non pas par une défiance vis-à-vis des 
quartiers populaires et de leurs habitants, mais par l’empowerment ou l’encapacitation. 

A propos de la montée en généralité concernant les institutions que vous proposez, n’y 
a-t-il pas, au sein des institutions publiques, des différences d’approche significatives ? 
Cette généralisation n’aurait-t-elle pas tendance à disqualifier l’action institutionnelle 
du fait même qu’il s’agit d’action institutionnelle ? »

Hadrien Malier : « Concernant la question de l’empowerment, je l’ai en partie retrouvée 
à travers l’argumentaire concernant la précarité énergétique, avec l’idée de donner aux 
gens des outils pour faire des économies et mieux vivre. Ce serait caricatural de dire 
qu’on veut juste les contraindre ou les encadrer, mais l’argument de la précarité 
énergétique, pour moi, c’était un argument stratégique : parler au porte-monnaie parce 
que ça va transformer les comportements. Ces programmes de sensibilisation étaient 
très peu accompagnés de programmes d’accès aux droits, par exemple autour des 
tarifs sociaux de l’énergie. L’empowerment, parfois, peut être revendiqué, mais la 
question de savoir dans quelle mesure ces politiques développent réellement le 
pouvoir d’agir des publics  me semble assez ouverte. Il y a d’ailleurs eu un certain 
nombre de travaux critiques sur cette notion récemment.
Par ailleurs, je rejoins le fait de ne pas disqualifier toutes les institutions dans leur 
ensemble. Les institutions me semblent d’ailleurs preneuses - et non pas hostiles - d’un 
discours critique sur leurs pratiques. »

Jean-Baptiste Comby  : «  Dans des présentations comme celle-ci, en tant que 
chercheurs en sciences sociales, nous cherchons à mettre l’accent sur les régularités. 
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Nous décrivons les tendances générales, ce qui n’empêche pas de garder un œil 
attentif sur les exceptions qui sont toujours riches d’enseignements.

Concernant la place des territoires et le rôle de la territorialisation, les dynamiques et les 
infrastructures peuvent être différenciées, mais cela ne doit pas nous faire oublier les 
structures locales de répartition du pouvoir et des sociabilités. Je pense par exemple à 
des territoires historiquement densément maillés par le tissu associatif comme le 
territoire breton. Le positionnement des organisations environnementales n’est pas 
insensible aux tissus relationnels, amicaux, professionnels dans lesquels les personnes 
s’inscrivent. J’émettrais l’hypothèse que ce qui joue majoritairement n'est peut-être pas 
tant le fait d'avoir accès à du multimodal pour se déplacer, à des aménités environne-
mentales, à des possibilités de rénovation, d'isolation du logement qui peuvent être 
liées à des politiques publiques. Ce qui est important touche plutôt à l'histoire 
environnementale des territoires, aux combats environnementaux qui ont pu les 
marquer politiquement et finalement à la valeur locale des normes et principes 
écologiques sur les marchés sociaux.

Concernant la définition des politiques écologiques, évidemment elles ne se réduisent 
pas à la question des « écogestes ». Elles sont plus larges et peuvent intégrer les deux 
dimensions évoquées, c'est à dire la dimension investissement ou reconversion et la 
dimension de requalification des savoirs vernaculaires, populaires ou traditionnels.
Cependant, ce qu’on a observé parmi les différentes classes sociales avec Hadrien 
Malier, c’est que l’entrée par les « écogestes » est un peu le dénominateur commun. 
Appréhender le rapport « aux écogestes » des enquêtés est une entrée féconde pour 
ensuite saisir des rapports à l'environnement plus généraux.

Il y a tendance à minorer, voire à dénigrer, les « écogestes » dans certains milieux politiques 
ou de la recherche. Mais ils restent quand même très centraux dans les offres écologistes 
contemporaines. C’est une entrée importante, voire dominante dans le sens où elle est très 
accessible, c'est-à-dire qu'elle circule dans des espaces sociaux très différenciés, dans des 
médias de grande audience et que les personnes y sont exposées depuis plus de 20 ans 
maintenant. C'est moins hégémonique que quand j'ai réalisé ma thèse à la fin des années 
2000, mais ça reste massif et à ne pas prendre à la légère, à mon avis. »

Hadrien Malier : « En effet, la question des écogestes s'est imposée comme un cadrage 
dominant pour penser les questions environnementales. Et je souscris à la critique 
selon laquelle l'individualisation ne résout pas les problèmes structurels. Mais, d’un 
point de méthodologie d’enquête, il est intéressant d’interroger les gens sur les gestes 
du quotidien, car ils constituent le cadrage dominant à travers lequel ces questions sont 
pensées. Cela fait donc sens pour les gens qu’on leur pose des questions dessus et cela 
permet de saisir la diversité des appropriations de cette norme en fonction des 
positions sociales.

On a tendance à prendre les territoires comme une échelle de solutions mais on 
gagnerait également à prendre plus souvent le territoire comme une échelle d’analyse 
pour penser les problèmes environnementaux. »

Marie-Christine Jaillet : « Au-delà de l’approche par classe sociale, vous avez intégré une 
approche par le genre très intéressante. Comment la question de l’âge pourrait être 
intégrée dans votre analyse ? Par exemple, n’y a-t-il pas une revendication, dans les 
nouvelles générations, d’un changement de vie, voire d’une rupture avec le mode de vie 
et de consommation de leurs aînés ? Certaines, dans les générations actuelles formées 
pour être les cadres économiques et culturels, expriment des positions radicales. Est-ce 
un épiphénomène ou un signal faible ? « 

Rémy David : « Mathias Rollot, qui est venu à Nantes récemment, a fait part du livre de 
Fatima Ouassak, « Pour une écologie pirate » (2023). Dans celui-ci, elle pointe « qu’on ne 
peut pas demander aux habitants des quartiers populaires de s‘impliquer ici et leur 
rappeler sans cesse qu’ils ne sont pas chez eux à coup de discriminations massives » ou 
encore « qu’on est pas en position de protéger une terre là où l’on n’a aucun pouvoir de 
changer les choses ». Que pensez-vous de la proposition qu’adresse Mathias Rollot, 
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dans la continuité de Fatima Ouassak, de prendre la voie de l’attachement au lieu et la 
question de « réhabiter » ? »

Pierre Sersiron : « Hadrien Mallier a bien montré comment des politiques qui veulent 
allier social et écologie conduisent à des logiques de moralisation, des formes de 
contrôle ou d’invisibilisation des enjeux politiques. Valérie Deldrève (2014) a montré les 
inégalités face aux politiques environnementales qui, souvent, renforcent les inégalités 
sociales. Si vous avez souligné l’intérêt du territoire comme échelle d’analyse, avez-vous 
tout de même des exemples, en France ou à l’international, de politiques menées par 
des collectivités territoriales qui allient écologie et justice sociale sans créer d’inégalités 
environnementales ? Si l’on regarde les classes du bas, y-a-t-il des politiques d’institu-
tions qui contribuent, non pas à déqualifier, mais à requalifier ou reconnaitre ? Des 
politiques territoriales socio-environnementale qui ont des effets humbles, mais 
transformatifs vis-à-vis des structures sociales sont-elles possibles ? »

Hadrien Malier : « Concernant les politiques alliant écologie et justice sociale, une partie 
de mon enquête doctorale s’est menée également en Argentine sur des politiques 
publiques environnementales qui ciblent des quartiers populaires. Il s’agit de quartiers 
informels, qu’on appellerait en France « bidonvilles », au sud de Buenos aires, le long du 
Riachuelo, l’un des fleuves les plus pollués au monde. Dans les années 2000, l’État a été 
condamné par la Cour suprême argentine à dépolluer le fleuve et à améliorer la qualité 
de vie des plus de 800 000 habitants qui vivent dans les quartiers informels situés sur 
les rives du fleuve. J’ai pu enquêter sur des programmes de santé environnementale qui 
se déploient dans ces quartiers avec un recensement de la population, des vulnérabili-
tés environnementales et des expositions. Le programme s’adresse à nouveau aux 
classes populaires, mais cette fois avec une perspective d’intervention très différente de 
ce que j’avais observé en France : un cadrage de justice environnementale, assis sur 
l’idée que les groupes populaires sont les plus exposés aux dégradations environne-
mentales, notamment du fait d’un marché immobilier et de logiques sociales qui les 
exposent structurellement davantage aux pollutions.

L’idée que les classes populaires n’auraient pas de conscience environnementale n’avait 
pas de sens pour mes interlocuteurs et interlocutrices. Au lieu de chercher à les 
sensibiliser, les programmes de santé environnementale sur lesquels j’ai enquêté 
cherchaient à cartographier les vulnérabilités et apporter une réponse immédiate (par 
des orientations vers des services de santé ou les services sociaux) et de moyen terme 
(par la planification de construction d’infrastructures). 

Ces programmes ne sont pas parfaits, et ils sont d’ailleurs en train d’être totalement 
démantelés par Javier Milei. Beaucoup de personnes avec qui j’ai travaillé sont en cours 
de licenciement. Par ailleurs, même au moment de mon enquête, la situation sociale 
et sanitaire des populations de ces quartiers-là était bien pire que celle des locataires 
des résidences HLM où j'ai enquêté. Il ne s’agit pas de l’idéaliser, mais le cadrage adopté 
à partir de la justice environnementale croisée avec des questions de santé est 
intéressant et porteur pour allier justice sociale et écologie. Cela développe des 
compétences autres que celles mobilisées par les chargés de projet Développement 
Durable et Politique de la ville en France : il s’agit de compétences d’épidémiologie, de 
compétences médicales avec des actions plus ou moins territorialisées. Il s’agit ici d’une 
piste alternative et complémentaire à celle que dessinait Jean-Baptiste Comby d’une 
transformation sociale pouvant dessiner une transformation écologique.

Par ailleurs, je suis tout à fait d’accord concernant l’attachement au lieu. Cela rejoint le 
trait du réalisme populaire. Il y a davantage d’attention aux dégradations environne-
mentales proches qui impactent la vie quotidienne plutôt qu’à des dégradations 
environnementales lointaines dans le temps ou l’espace ou abstraites comme la perte 
de biodiversité ou le réchauffement climatique. »

Jean-Baptiste Comby : « Concernant l’attachement au lieu, la suggestion politique de 
Fatima Ouassak est intéressante : « Avant de mobiliser les habitants et habitantes sur 
l’écologie, il faut repenser le rapport au lieu de vie et travailler politiquement un rapport 
davantage ancré dans un sentiment d’être chez-soi, avec davantage d’attachement ». 
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Cela rejoint des choses que j’observe et ce que j’ai essayé de décrire : les politiques 
environnementales butent sur de nombreuses réalités sociales  ; il faudrait pouvoir 
modifier les secondes pour faire progresser les premières. 

Concernant la question des générations et l’hypothèse de clivages plus importants au 
sein des élites scolaires, il importe de préciser qu’au sein de chaque fraction de classe, 
il y a des clivages liés à la socialisation au politique, en rapport notamment à l’héritage 
familial ou forgé dans des mouvements sociaux. Mais cela reste marginal au sein de la 
bourgeoisie culturelle. Des enquêtes en cours, comme celle d’Erwan Franchon à 
Strasbourg (2023), commencent à montrer que c’est tributaire de formes de politisation 
préalable et que les étudiants qui bifurquent restent très peu nombreux et nombreuses 
et marginalisés dans leurs établissements. Des dispositifs y sont d’ailleurs mis en œuvre 
pour les marginaliser ou les évincer. Il est également intéressant de regarder que cela 
se joue différemment dans l’école et une fois sortie de l’école : lors des études, il peut y 
avoir des phases d’indétermination professionnelle qui peuvent rendre possibles des 
prises de position plus radicales ou des parcours scolaires moins conventionnels, moins 
reconnus, moins élitistes. Mais, une fois qu’ils et elles rejoignent le marché du travail, ils 
et elles reprennent des trajectoires plus conventionnelles. Ceci-dit, on observe tout de 
même un renouvellement social du public des formations agricoles avec de plus en 
plus d’étudiants qui font des BPREA alors qu’ils ou elles ont fait d’autres études avant. Il 
s’agit des fameux NIMA, Non Issus du Milieu Agricole. Jean-Baptiste Paranthoën (2021) 
par exemple montre que les offres de formation des métiers agricoles changent pour 
intégrer ces nouveaux venus et leurs aspirations. S’il y a sûrement des choses qui 
évoluent, je n’ai pas l’impression que ce soit structurant, mais c’est quand même 
intéressant et à noter. À l’inverse, Camille Peugny, sociologue à Sciences Po, dans « Plus 
jeune, plus vert ? » montre que les clivages ne sont pas davantage marqués dans la 
jeunesse que chez les moins jeunes. La « génération climat » relèverait davantage d’une 
construction médiatique. C’est aussi basé sur des sondages à grande échelle qu’il 
conviendrait de regarder avec plus de précision. »

Marie Deketelaere-Hanna : « Je souhaiterais rebondir sur la Tribune de Jean Baptiste 
Comby et Jérôme Bourdieu « Pour mieux faire face à la crise écologique, oublions la 
“transition juste“  » (février 2024). Je suis surprise et j’aurais envie de défendre une 
« transition juste ». Qu’en pensez-vous ? »

Jean-Baptiste Comby : « Le titre n’a pas été choisi par Jérôme Bourdieu ou moi-même 
mais l’a été par la rédaction de Libération. La tribune visait non pas à disqualifier 
l’expression « transition juste », mais à montrer certains de ses impensés. Malgré le 
progrès qui a été fait depuis 4-5 ans par la mise en avant des inégalités sociales face aux 
nuisances environnementales, nous constations une tendance à en rester là. Or, il nous 
parait problématique que la question de la formation et la reproduction de ces 
inégalités ne soit pas davantage débattue. Un deuxième impensé évoqué tient à 
l’ampleur des transformations écologiques nécessaires. Derrière le consensus apparent 
sur le terme « transition juste », il y a le risque d’en faire une lecture faible ou lâche qui 
ne viendrait penser ni les rapports concurrentiels entre groupes sociaux, ni l’ampleur 
des modifications systémiques appelées de leurs vœux par le GIEC ou l’IPBES. Dans la 
période actuelle, il n’est pas évident du prendre du recul avec les approches 
progressistes environnementales tant elles sont menacées. Cependant, le recul critique 
peut aussi permettre de les renforcer et les rendre plus fortes. »

Marie-Christine Jaillet : « Comment les travaux que vous menez, à partir d’une grille de 
lecture sociologique de classe, rencontrent-ils, dialoguent-ils ou non avec les travaux 
d’écologie humaine, par exemple ceux dont il est question dans le livre que vient de 
sortir en décembre Olivier Gaudin et ses collègues (Cefaï et al. 2024) ? »

Jean-Baptiste Comby : « Je n’ai pas l’impression qu’il y ait encore eu de rencontres ou 
de dialogues mais ne ça veut pas dire que ce n’est pas intéressant.

Marie-Christine Jaillet  : « Alors nous pourrions créer l’occasion d’un échange sur le 
sujet ! La séance touche à sa fin. Un grand merci chaleureux aux deux intervenants pour 
leurs contributions. »
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LE PROGRAMME 
POPSU Transitions 

Lancé par le GIP EPAU en 2023, dans la continuité de POPSU Métropoles, 
POPSU Transitions est un programme de recherche-action national. 
Il rassemble 23 plateformes territoriales associant élus, acteurs, et chercheurs 
pour observer, documenter et accompagner les chemins de la transition 
socio-écologique des grandes villes françaises.

L’urgence climatique oblige à la mise en œuvre de politiques ambitieuses 
qui requièrent une transformation qui croise ruptures radicales et évolutions 
maîtrisées et négociées. Il s’agit donc de décrire ces mutations, 
de les expliquer et de les comprendre pour mieux les construire. 
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Six principes guident POPSU Transitions : 

Une conception systémique des transitions

Les transitions ne concernent pas uniquement l’urgence écologique, elles doivent 
s’appréhender de manière systémique, en mettant en jeu les questions sociales, 
numériques, économiques, politiques, culturelles et d’aménagement.

Le pari interterritorial

Afin de rompre avec l’opposition entre « grandes » et « petites » villes, POPSU Transitions 
engage des recherches à l'échelle des grands territoires. Ainsi, les collectivités membres 
du programme sont des métropoles, des grandes villes moyennes et leurs aggloméra-
tions, ainsi que des territoires associant plusieurs villes et leurs environnements. Les 
périmètres de travail débordent systématiquement les frontières administratives pour 
s’inscrire dans des systèmes territoriaux larges. Le programme s'enrichit de l'arrivée 
d'une dizaine de nouvelles plateformes, élargissant la palette des situations territoriales.

La pluridisciplinarité

Des approches associant enquêtes qualitatives et approches statistiques et 
quantitatives favorisent le décloisonnement entre disciplines et l’association entre 
sciences sociales de l’urbain, sciences de l’environnement et sciences de l’ingénieur.

Un soutien aux jeunes chercheurs 

Engagé dans la promotion d’une nouvelle génération de chercheurs en études 
urbaines, POPSU Transitions renforce son programme doctoral en développant des 
conventions CIFRE en partenariat avec la Chaire Arpenter animée par le GIP EPAU et 
Léonard.

Un programme multi-partenarial

Le programme bénéficie du soutien de partenaires institutionnels publics : la DGALN et 
le PUCA, l’ADEME, l’Institut de la Recherche de la Caisse des Dépôts, France Urbaine, 
Intercommunalités de France, la Fédération nationale des agences d’urbanisme et la 
Coordination nationale des conseils de développement.

La valorisation des résultats

Les travaux sont valorisés par la publication des Cahiers POPSU (éditions Autrement), 
des films sous la forme de webséries produites par l’agence CAPA, des événements 
scientifiques, des manifestations « grand public » et des séminaires avec les services et 
les élus, aux échelles nationale et locale.
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